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C’est un 1er mai un peu  
particulier cette année,  

puisque la fête des travailleurs  
se tient dans un contexte 
de mouvement social extraordi-
naire, le mouvement des Gilets 
Jaunes, manifestation de l’exas-
pération quotidienne des Fran-
çais face à une politique de casse  
systématique de notre protection 
sociale et des services publics. 

LES TRAVAILLEURS  
NE VEULENT PAS DE 
TON MONDE !

Depuis qu’Emmanuel Macron est au pouvoir, ministre de l’Économie ou Président de la  
République, il s’est acharné à détricoter le code du travail, à casser les protections sociales. 
En deux ans, il est devenu le super héros du MEDEF sur le dos des classes populaires sen-
sées manifester leur gratitude envers « ceux qui créent les emplois » : Merci patron !

QUEL BILAN ? 

Inversion de la hiérarchie des normes qui casse le CDI et le salariat avec la primauté 
des accords d’entreprise sur les accords de branche ; baisse des majorations pour les 
heures supplémentaires afin de « travailler plus pour gagner moins » ; plafonnement 
des indemnités prudhommales… Le tout sur fond d’ « ubérisation » du marché du tra-
vail : à mort le salariat et vive les autoentrepreneurs précarisés ! 

Avec ce concours Lépine des mesures antisociales, le patronat se lèche les babines : 
bien-sûr il n’est pas question d’augmenter le SMIC, ce que demandaient pourtant les 
Gilets Jaunes, soutenus par l’écrasante majorité de nos concitoyens ! 

Après l’injustice sociale, l’injustice fiscale :  suppression de l’ISF, baisse de l’impôt sur 
les entreprises, suppression de l’EXIT taxe… Le tout financé par les travailleurs avec 
la baisse des APL, l’augmentation de la CSG et une volonté, brisée dans l’œuf par les 
Gilets Jaunes, d’augmenter injustement la fiscalité sur les carburants. 

A cela vient s’ajouter le dépeçage de l’Etat avec la vente du patrimoine public suite aux 
privatisations d’ADP, ENGIE et FDJ ! 

Pour finir ce grand chelem de la casse sociale Emmanuel Macron annonce une réforme 
de notre système de protection sociale avec recul de l’âge légal de départ à la retraite 
à 64 ans, passage à la retraite par points et réforme de l’assurance chômage. 
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Qui sommes-nous ?
La Gauche Républicaine et Socialiste (GRS) est un parti politique fondé le 3 février 2019, 
de la fusion de l’aile gauche du Parti socialiste et du Mouvement Républicain et Citoyen.

Animée par Emmanuel Maurel, député européen, et Bastien Faudot, conseiller départe-
mental de Belfort, la GRS compte près de 4000 membres et plusieurs centaines d’élus. Elle 
prône la création d’un Nouveau Front Populaire, pour l’écosocialisme, une Europe au ser-
vice des peuples et l’affirmation des valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité et de laïcité.

GAUCHE RÉPUBLICAINE ET SOCIALISTE, 3 AVENUE DE CORBERA, 75012 PARIS 

Augmentation du SMIC À 1500€ NET.  

Rétablissement de l’âge légal de départ à la RETRAITE À 60 ANS  
et RETRAITE MINIMUM AU NIVEAU DU SMIC.

SÉCURITÉ SOCIALE UNIVERSELLE. 

Répartition du temps de travail avec passage à 32H HEBDOMADAIRE 
POUR CRÉER 2,5 MILLIONS D’EMPLOIS.

ABROGATION DE LA LOI «TRAVAIL» ET DES ORDONNANCES «TRAVAIL» 
pour rétablir la hiérarchie des normes et la primauté des accords  
de branche sur les accords d’entreprises et supprimer les barèmes  
aux prudhommes. 

RÉFORME EN PROFONDEUR DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
pour permettre la formation continue tout au long de la vie.  

PLAN D’INVESTISSEMENT MASSIF DANS LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE,  
à même de développer une filière d’excellence et de créer des emplois  
d’avenir.

Pour FINANCER LA NOUVELLE RÉPARTITION DU TRAVAIL, mise en place 
d’UNE RÉVOLUTION FISCALE :

LA GAUCHE RÉPUBLICAINE ET SOCIALISTE PROPOSE 
UNE POLITIQUE DE RELANCE AMBITIEUSE, FONDÉE SUR 
L’AUGMENTATION DU POUVOIR D’ACHAT POUR REMPLIR 
LES CARNETS DE COMMANDE DE NOS ENTREPRISES :

Face à cet aveuglement, il est urgent d’engager un Acte 2 du quinquennat 
qui marquerait enfin un tournant social et montrerait que le 
Président écoute les demandes populaires qui s’expriment dans la rue,

LUTTE IMPLACABLE CONTRE LA FRAUDE, L’EXIL FISCAL  
et encadrement drastique des dispositifs d’optimisation fiscale.

SUPPRESSION PROGRESSIVE de la moitié du montant total  
des NICHES FISCALES.

RÉTABLISSEMENT DE L’ISF. 


